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Le Conseil constitutionnel a annoncé mardi avoir censuré une disposition de la loi sur la confiance dans l'économie numérique (LEN), sur la prescription des infractions de presse sur internet, et émis une réserve d'interprétation sur la responsabilité des hébergeurs.





Le Conseil constitutionnel a estimé que le législateur « a méconnu le principe d'égalité » en allongeant le délai de prescription des infractions de presse pour les sites internet et pas pour les médias traditionnels.





Concernant la responsabilité des prestataires techniques sur les contenus qu'ils hébergent, le Conseil constitutionnel a considéré que celle-ci ne pouvait être engagée que si « le caractère illicite de l'information dénoncée (est) manifeste ou qu'un juge en (a) ordonné le retrait ».





NdM. : merci à tous ceux qui ont proposé des dépêches. Liens supplémentaires :  articles Libération, Le Monde, VNUnet et  Neteconomie.com.
Si la satisfaction serait un premier mouvement assez naturel, un travail de lecture plus approfondi est nécessaire.





La décision du Conseil, d'une rare brièveté, ne censure que le dispositif particulièrement scandaleux de l'extension de responsabilité pénale pour les délits de presse sur Internet. Les dispositions relatives à la responsabilité des hébergeurs ne sont, elles, pas annulées, mais font l'objet d'une "réserve d'interprétation" (point 9 : "ont pour seule portée"). C'est à dire que le Conseil limite par avance la marge d'appréciation des Tribunaux : c'est une sorte d'adoucissement a posteriori du texte de la Loi.


Cela ne doit pas faire oublier non plus le reste de la Loi qui est  validée .





C'est donc la jurisprudence judiciaire qu'il faudra examiner avec comme première précision à attendre la question de la protection de la correspondance privée électronique (point 3).


Le deuxième point à surveiller est le sens que les juridictions donneront à la formule « information dénoncée comme manifestement illicite », ces informations que devront retirer directement les hébergeurs, sans attendre l'intervention d'un juge. 





Dans tous les cas, au-delà des récriminations récurrentes sur la disparition de l'Internet gratuit, c'est la liberté sur Internet qui est aujourd'hui un enjeu démocratique mondiale.
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